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partir de 1492 et qui se sont établies en 
dehors de leur aire de répartition natu-
relle sans intervention humaine. «Elles 
s’implantent bien partout où il reste de la 
place, dans les zones alluviales, les terres 
agricoles extensives, les surfaces forestières 
mises en lumière et surtout dans les espaces 
construits», détaille Jacques Studer, biolo-
giste. En effet, les espaces naturels établis 
depuis longtemps ne permettent pas l’instal-
lation desdites néophytes, car la diversité et 
la densité des plantes existantes ne laissent 
que peu de place à ces nouvelles venues…

Si certaines de ces néophytes restent dis-
crètes, d’autres deviennent envahissantes 
et posent de sérieux problèmes écologiques, 
sanitaires ou économiques. En Suisse, les 
espèces les plus problématiques le long des 
routes et des cours d’eau incluent notam-
ment la renouée du Japon (Reynoutria ja-
ponica = risque d’érosion par l’absence de 
couverture végétale en hiver), l’ambroisie à 
feuilles d’armoise (Ambrosia artemisiifolia = 

fort potentiel allergène en fin d’été), la berce 
du Caucase (Heracleum mantegazzianum = 
risque cutané pour les humains) ou encore 
le séneçon du Cap (Senecio inaequidens = 
toxicité pour le bétail et le fourrage). «Leur 
forte capacité de propagation, l’absence 
d’ennemis naturels combinée à des impacts 
sur la biodiversité, la santé publique ou la 
stabilité des infrastructures, en font des ad-
versaires de taille dans la gestion des espaces 
ouverts», relève le spécialiste.

Statut légal
Depuis le 1er septembre 2024, la révision 
de l’Ordonnance sur la dissémination dans 
l’environnement (ODE) a marqué un tour-
nant dans la gestion des espèces exotiques 
envahissantes en Suisse. Elle interdit la mise 
en circulation de 53 plantes, dont 22 ne 
peuvent plus être utilisées dans l’environ-
nement. Parmi elles figurent des espèces 
ornementales très répandues comme le 
buddléia, le laurier-cerise ou le palmier 

Gestion des néophytes le long des 
routes et des cours d’eau
Des outils pratiques et un cadre légal renforcé guident désormais la lutte contre les plantes 
exotiques envahissantes en Suisse. Former les professionnels et impliquer les communes 
comme les privés devient crucial pour freiner les espèces problématiques et protéger 
biodiversité, infrastructures et santé publique. Texte et photos: Jean-Luc Pasquier

Pratiquée au bon moment, la fauche des vergerettes et des solidages permet de limiter la propagation par les graines dans des sites déjà envahis. 

Les plantes invasives préoccupent de nom-
breux professionnels de la branche verte, 
tant au niveau des communes que des en-
treprises privées. Comment identifier ces 
végétaux? Comment lutter contre les plus 
agressives? Et pourquoi, après tant d’années 
de connaissances et de lutte, les néophytes 
sont-elles toujours aussi présentes?

Toutes ces questions ont été traitées au 
cours d’une journée d’étude organisée par 
sanu ag, bureau de formation et conseil en 
développement durable, qui s’est déroulée 
en septembre dernier à Préverenges (VD).

Consacrée à la gestion des néophytes le 
long des routes et des cours d’eau, cette 
journée a permis à une vingtaine de pra-
ticiens et praticiennes d’approfondir leurs 
connaissances, à travers des cours théo-
riques et des ateliers.

Définition et espèces problématiques
Les néophytes sont des plantes introduites, 
volontairement ou accidentellement, à 
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chanvre. «L’ambroisie à feuilles d’armoise 
bénéficie d’un statut particulier, avertit 
Jacques Studer, son signalement et sa lutte 
sont obligatoires au niveau fédéral, en raison 
de ses effets graves sur la santé.»

Pour les autres néophytes, l’obligation de 
lutte n’est pas généralisée mais plusieurs 
cantons (Genève, Vaud, Zurich, p. ex.) ont 
déjà instauré leurs propres règles et plans 
d’action pour certaines espèces. Dans tous 
les cas, les horticulteurs professionnels et les 
communes sont appelés à collaborer étroi-
tement pour éviter la dissémination de ces 
plantes, nettoyer le matériel après interven-
tion et favoriser la replantation d’espèces in-
digènes afin de protéger la biodiversité et les 
infrastructures. «Une attention particulière 
doit être portée lors de la livraison de terre 
sur des chantiers ou pour renaturer des sur-
faces non cultivées. La qualité du sol devrait 
être contrôlée au préalable afin d’éviter de 
contaminer de nouvelles surfaces», détaille 
Jacques Studer.

De nombreux cas ont été rapportés lors 
des discussions entre les participants, prou-
vant que les livraisons contenaient souvent 
des invasives, notamment l’ambroisie, en 
particulier lorsque les matériaux terreux 
provenaient de la région lyonnaise, où ils 
coûtent moins chers …

Se poser les bonnes questions
«Avant de sortir l’artillerie lourde, il s’agit 
de se poser les deux, respectivement trois 
bonnes questions», explique Jacques Studer. 
«Lors de l’analyse, il est important de savoir 
quelles espèces, quelle quantité de plantes 
se trouvent sur un site et quels sont les pro-
blèmes causés par ces plantes. Deuxième-
ment, il convient de définir les mesures à 
engager en identifiant les buts de l’inter-
vention, le choix des objectifs et finalement 
l’importance et l’urgence demandées par le 
site concerné.»

Cela répond à la stratégie suisse contre 
les néophytes, qui se décline en quatre axes: 

prévention, éradication, endiguement et ré-
pression. Le long des routes et des cours 
d’eau, l’enjeu majeur est d’agir tôt: une 
lutte précoce avant la floraison évite la 
production de graines et réduit les coûts. 
Les interventions doivent être hiérarchisées: 
«priorité aux foyers isolés ou aux sites éco-
logiquement sensibles, plutôt qu’aux zones 
déjà massivement colonisées!», insiste le 
biologiste. Dans l’idéal, des règles pratiques 
devraient être appliquées selon les contextes: 
tolérance zéro le long des grands axes rou-
tiers et ferroviaires, exigences de nettoyage 
de la terre sur les engins forestiers ou sur 
chantier, interdiction de déplacer des maté-
riaux contaminés. Les horticulteurs jouent 
aussi un rôle central dans ce dispositif: leur 
vigilance et leurs interventions ciblées dans 
les jardins sont essentielles pour limiter la 
dissémination et préserver la biodiversité. 

Méthodes de lutte
La lutte contre les néophytes repose en 
Suisse sur un ensemble de méthodes com-
plémentaires, adaptées aux espèces et aux 
milieux concernés. «L’arrachage manuel 
reste la technique la plus efficace pour éli-
miner les individus isolés ou les peuple-
ments peu denses, car il cible directement 
les racines tout en préservant la flore in-

Néophytes envahissantes, les bunias et les ailanthes ont déjà colonisé 
des kilomètres de l’autoroute A1 entre Genève et Lausanne.

La plus difficile à réguler est la renouée du Japon, qui ne se reproduit 
pas par graine mais se dissémine par fragments de plantes.

Les voies de circulation ainsi que les lignes de 
chemin de fer représentent des lieux privilégiés 
pour la dissémination des graines des néo-
phytes. Celles-ci nécessitent une surveillance 
assidue et des campagnes d’arrachage hâtive, 
afin d’éliminer les sources de contamination 
avant la montée à graine. Il en est de même 
pour les cours d’eau qui charrient les graines et 
les fragments de plantes sur des kilomètres. 
Ces endroits sont les sources les plus impor-
tantes de propagation et doivent être surveillés 
de manière systématique.

Autoroute à graines
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digène et la petite faune», abonde Jacques 
Studer. Lorsque les surfaces sont plus vastes, 
la fauche répétée avant la floraison per-
met de contenir la propagation, même si à 
quelques exceptions près elle ne suffit pas 
à éradiquer les plantes. Dans certains cas, 
la pâture (par des vaches Highland, chèvres 
ou moutons) peut être envisagée, à condi-
tion que les végétaux ne soient pas toxiques.

Pour des ligneux drageonnant comme le 
robinier ou l’ailante, des mesures méca-
niques spécifiques, telles que le cerclage à 
90% du tronc, visent à épuiser l’arbre sur 
plusieurs saisons. D’autres techniques ex-
périmentales incluent le recouvrement par 
bâches ou l’utilisation d’engins adaptés pour 
extraire les rhizomes, notamment contre la 
renouée du Japon. Peu recommandable, la 
lutte chimique, quant à elle, est très stric-
tement encadrée par l’Ordonnance fédérale 
sur la réduction des risques liés aux produits 
chimiques (ORRChim) et interdite dans de 
nombreux milieux sensibles (cours d’eau, 
forêts, routes secondaires). Enfin, les recom-
mandations officielles insistent sur l’impor-
tance de prévenir la dissémination: nettoyer 
machines et chaussures après intervention, 
transporter les déchets végétaux dans des 
contenants fermés, et surtout favoriser la 
recolonisation par des espèces indigènes sur 
sols nus, afin d’empêcher la réinstallation 
des invasives.

Exercices transversaux
Lors de l’atelier pratique, les participants ont 
exploré des zones spécifiquement prévues 
par la commune hôtesse, afin d’identifier 
les principales néophytes sur des surfaces sur 
lesquelles quelques touffes ont été laissées 
dans ce but pédagogique. Les interventions 
du biologiste se sont concentrées sur les es-
pèces problématiques ou les sites sensibles, 
en s’appuyant sur les praticiens du terrain 
décrivant les conditions particulières pour 
chacun des sites. La dynamique de pro-
pagation, l’ampleur des dégâts potentiels, 
la faisabilité technique des interventions et 
la valeur écologique du lieu ont servi de fil 
conducteur. L’exercice ne s’est pas limité à 
une visite sur le terrain, mais également à 
dresser une liste de menaces selon différents 
cas soumis aux participants: cela a permis 
de définir des objectifs précis, de planifier 
le rythme et le calendrier des interventions, 
et d’estimer la charge de travail. En somme, 

une mise en situation très concrète, qui a 
donné aux participants l’occasion de trans-
former des données théoriques en stratégies 
opérationnelles, prêtes à être déployées sur 
le terrain avec les conseils du biologiste du 
jour.

L’exemple de la commune hôtesse
À Préverenges, la lutte contre les néophytes 
envahissantes s’inscrit dans une véritable 
politique publique. «Nous travaillons avec 
des cartes régulièrement mises à jour pour 
cibler nos interventions, et tous nos collabo-
rateurs ont suivi une formation spécifique», 
explique Lionel Berger, responsable du sec-
teur voirie et espaces verts. La commune 
mobilise aussi des civilistes pour renforcer 
ses équipes lors des périodes de forte charge. 
«C’est une solution efficace et économique 
qui nous permet d’intervenir rapidement 
dans des zones sensibles, comme les rives 
du Léman.» De la surveillance des prairies 

Les néophytes invasives ne reculent devant rien: routes, rivières, chantiers ou jardins. 
Pour les contenir, chaque signalement est précieux. Grâce à l’application InvasivApp, les 
praticiens sur le terrain peuvent annoncer facilement leurs observations, avec photo et 
géolocalisation. Ces données alimentent une base nationale qui permet aux communes, 
cantons et spécialistes d’organiser une lutte ciblée. Un geste rapide, à la portée de tous, 
qui fait la différence dans la préservation de la biodiversité.

Ne laissez pas les envahisseurs passer incognito!

L’arrachage ponctuel de néophyte envahissante dans des sites peu 
contaminés est la façon la plus efficace de lutter.

Arrachage et mise en sac de l’armoise des frères Verlot – Artemisia 
verlotiorum. Cette espèce exotique envahissante cause des dommages à 
l’environnement. Sa mise en circulation et la plantation sont interdites.
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communales infestées par la vergerette ou 
la vigne vierge, au travail en partenariat 
avec l’ASL pour contenir la renouée du Ja-
pon, les efforts sont constants. Pour Lionel 
Berger, la clé réside dans la persévérance: 
«Il faut maintenir une pression continue, 
car dès qu’on relâche l’effort, les invasives 
reprennent le dessus.»

Et chez les privés?
La lutte contre les néophytes ne s’arrête 
pas aux domaines publics: les propriétaires 
privés sont également concernés. En cas 
d’infestation, la commune de Préverenges 
privilégie d’abord l’information directe par 
un agent, puis l’envoi d’une lettre recom-
mandée assortie d’un délai. Si aucune action 
n’est entreprise, une entreprise spécialisée 
intervient et les frais sont refacturés au pro-
priétaire. Parallèlement, des actions de sen-
sibilisation sont menées: affiches au pilier 
public, campagnes d’arrachage participatif 
(par ex. contre le laurier-cerise) et, bientôt, 

Après l’avoir arraché d’un site envahi en 
arrière-plan, le biologiste Jacques Studer 
démontre la capacité d’envahissement 
racinaire des vignes-vierges à cinq folioles 
(Parthenocissus quinquefolia).

Publicité

un projet de porte-à-porte sera conduit par 
des civilistes. Objectif: informer la popu-
lation des risques liés à certaines espèces 
comme la vigne vierge ou la vergerette, et 
encourager chacun à agir. «Idéalement, il 
s’agit d’impliquer toute la population en 
organisant des séances d’information avec 
des spécialistes reconnus, afin de sensibiliser 
l’ensemble des citoyens pour multiplier les 
actions», explique Massimo Barbera, chef 
de service du secteur espaces verts de Pré-
verenges.

En conclusion, le meilleur moyen de lutter 
contre les néophytes, c’est d’empêcher leur 
installation en contrôlant régulièrement les 
sites et en ensemençant les sols nus avec des 
mélanges appropriés de plantes indigènes. 
La communication aux jardiniers amateurs 
par les professionnels avertis fait également 
partie des moyens de lutte indirects. Ici, 
la formation spécifique des paysagistes est 
une nécessité à ne pas négliger à tous les 
échelons.


